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MAIRIE DE SAINT LATTIER 

 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MARDI 9 JUIN 2026 A 19H00 

 
Etaient présents :  
M. PAYEN Raymond M. FAURE Jean-Luc 
M. BALLOUHEY François Mme HOURS Estelle 
Mme LANDEFORT Christelle M. KELEN Nicolas 
Mme ACHARD Estelle Mme DECAMP Jennifer 
Mme DAUSSY Florence Mme TOURNIER Lise 
M. RIBEIRO Dominique Mme ARNAUD Alexandra 
M. COMBET Fabrice M. DUBOIS Michael  
  
Absents excusés : 
M. TRAVERSIER Richard (pouvoir à M. PAYEN Raymond). 
 

Elus en exercice : 15 
Quorum nécessaire : 8 

Présents : 14 
Quorum atteint 

 

Secrétaire de séance :  
M. DUBOIS Michael a été désigné secrétaire de séance. 
 
Approbation du procès-verbal de la dernière séance : 
M. PAYEN Raymond soumet au vote le procès-verbal de la séance du 12 mai 2026.   
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.  
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 01 : Attribution d'une indemnité de fonction aux conseillers 
municipaux délégués. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-20, L. 2123-20-1, L. 2123-24 
et L. 2123-24-1 ;  
Vu la délibération n° DCM-04-2026-02 du 20 mars 2026 fixant les indemnités de fonction du maire et des 
adjoints ; 
Vu les arrêtés du maire n° ARR-NP-2026-039, n° ARR-NP-2026-040, n° ARR-NP-2026-041 en date du 5 juin 
2026 portant délégation de fonctions respectivement à M. Jean-Luc FAURE, Mme Estelle HOURS, M. Nicolas 
KELEN, conseillers municipaux ; 
Considérant que les conseillers municipaux titulaires d'une délégation de fonctions peuvent percevoir une 
indemnité de fonction votée par le conseil municipal ;  
Considérant que la délibération du 20 mars 2026 relative aux indemnités du maire et des adjoints n'a pas 
consommé la totalité de l'enveloppe indemnitaire globale ; 
Considérant qu'il convient de reconnaître les responsabilités exercées par les conseillers municipaux 
délégués dans le cadre des délégations qui leur ont été confiées ; 
 
Après en avoir délibéré, DÉCIDE : 
 
Article 1 : D'attribuer une indemnité de fonction à compter de ce jour à : 
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• M. Jean-Luc FAURE, conseiller municipal délégué, au taux de 4.71 % de l'indice brut terminal de la 
fonction publique ;  

• Mme Estelle HOURS, conseillère municipale déléguée, au taux de 4.71 % de l'indice brut terminal de 
la fonction publique ;  

• M. Nicolas KELEN, conseiller municipal délégué, au taux de 4.71 % de l'indice brut terminal de la 
fonction publique ;  
 

Article 2 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 
Article 3 : Le montant total des indemnités allouées au maire, aux adjoints et aux conseillers municipaux 
délégués demeure inférieur au plafond de l'enveloppe indemnitaire globale autorisée par les dispositions du 
Code général des collectivités territoriales.  
 
Article 4 : Le tableau récapitulatif des indemnités de fonction allouées aux membres du conseil municipal est 
annexé à la présente délibération.  
 
Article 5 : Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 02 : Décision modificative n° 1 sur le budget communal. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il convient de réaliser une décision modificative sur le budget communal pour 
corriger les affectations budgétaires suivantes :  
 

- Brasseurs d’air écoles + brise-soleil orientables : les crédits prévus au budget sont insuffisants.  
- Borne de recharge véhicule électrique aux Fauries : les crédits n’ont pas été prévus au BP 2026.  
- Achat et échange terrains les Fauries : les crédits prévus au budget sont insuffisants (les frais de 

notaire n’ont pas été suffisamment provisionnés). 
 
Il convient donc de virer d’effectuer les virements de crédits suivants :  
 

Désignation 
Diminution sur  
crédits ouverts 

Augmentation sur  
crédits ouverts 

D 231-P11 : Travaux de voirie  30 000 €  

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours  30 000 €  

D 231-P12 : Travaux écoles    16 500 € 

D 231-P37 : Aménagement Les Fauries  
- borne de recharge pour véhicules électriques 
- frais notaire terrain Brun + échange terrain Jay 

 
 
 12 000 € 
 1 500 € 

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours   30 000 € 

 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les modifications proposées.   
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 03 : Modification du règlement intérieur de la garderie périscolaire. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de modifier le règlement intérieur de la garderie 
municipale, qui sera effectif à compter du 1er septembre 2026.  
 
Il présente le règlement intérieur joint en annexe. Il précise qu’en l’absence de modification, il s’appliquera 
d’année en année, sans autre délibération d’approbation.  
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Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance des éléments mis à sa disposition et après en avoir 
délibéré :  

- Approuve la modification du règlement intérieur de la garderie tel qu’annexé,  
- Précise que ce règlement sera applicable à compter du 1er septembre 2026, et pour les années 

scolaires suivantes en l’absence de modification.  
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 04 : Suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 2ème 
classe. 
 
M. le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois 
nécessaires au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision, 
conformément à l'article L 542-2, est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
 
Compte-tenu de l’avancement de grade par ancienneté d’un agent au 01/01/2026, il convient de supprimer 
l’emploi de son précédent grade.  
 
Vu l’avis favorable du CST en date du 02/06/2026. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de supprimer le poste d’adjoint administratif principal 2ème classe de 35 heures hebdomadaires. 
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 05 : Suppression d’un poste d’adjoint technique. 
 
M. le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois 
nécessaires au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision, 
conformément à l'article L 542-2, est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
 
Compte-tenu de l’avancement de grade par ancienneté d’un agent au 01/01/2026, il convient de supprimer 
l’emploi de son précédent grade.  
 
Vu l’avis favorable du CST en date du 02/06/2026,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- de supprimer le poste d’adjoint technique de 35 heures hebdomadaires. 
 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 06 : Suppression d’un poste d’agent de maîtrise. 
 
M. le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois 
nécessaires au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision, 
conformément à l'article L 542-2, est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
 
Compte-tenu de l’avancement de grade par ancienneté d’un agent au 01/01/2026, il convient de supprimer 
l’emploi de son précédent grade.  
 
Vu l’avis favorable du CST en date du 02/06/2026. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- de supprimer le poste d’agent de maîtrise de 35 heures hebdomadaires. 

 
 

SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 07 : Installation de brasseurs d’air dans les salles de classe des 
écoles et choix du prestataire. 
 
Monsieur le Maire explique : 

- que les épisodes de fortes chaleurs sont de plus en plus fréquents et intenses, notamment durant les 
périodes scolaires ; 

- que les températures élevées dans les salles de classe peuvent nuire au confort, à la concentration 
et aux conditions d'apprentissage des élèves ainsi qu'aux conditions de travail des enseignants ; 

- que l'installation de brasseurs d'air constitue une solution efficace permettant d'améliorer le confort 
thermique des occupants en favorisant la circulation de l'air, tout en présentant une consommation 
énergétique limitée par rapport à d'autres dispositifs de rafraîchissement ; 

- que cette solution s'inscrit dans une démarche de maîtrise des dépenses énergétiques et de 
réduction de l'impact environnemental des équipements communaux ; 

 
Il propose ainsi au Conseil municipal d'équiper les salles de classe des écoles maternelle et élémentaire afin 
d'améliorer les conditions d'accueil des élèves et de garantir la continuité du service public d'enseignement 
dans des conditions satisfaisantes. 
 
Deux entreprises d’électricité ont été consultées pour la fourniture et l’installation des équipements :  

- INOV’ELEC : 13 468 € HT 
- VICAT ELECTRICITE : 16 455 € HT. 

La pose des brasseurs d’air est prévue dès la première semaine des vacances scolaires d’été 2026. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Approuve le projet d'installation de brasseurs d'air dans les salles de classe des écoles ; 

- Décide de retenir la proposition de l’entreprise VICAT, chiffrée à 16 455 € HT, car elle répond 
davantage aux prescriptions de TE38, notamment au niveau du diamètre des brasseurs compte-tenu 
de la superficie des salles. 

 
 
SEANCE n° 05-2026 - DELIBERATION N° 08 : Décision modificative n° 2 sur le budget communal. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il convient de réaliser une décision modificative sur le budget communal pour 
corriger les affectations budgétaires suivantes :  
 

- Travaux vestiaires foot : les factures payées en janvier 2026 n’ont pas été reportées dans le BP 2026 
lors de son vote en mars 2026. 
 

Il convient donc de virer d’effectuer les virements de crédits suivants :  
 

Désignation 
Diminution sur  
crédits ouverts 

Augmentation sur  
crédits ouverts 

D 231-ONI : Opération non identifiée  20 000 €  

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours  20 000 €  

D 231-P43 : Vestiaires    20 000 € 

TOTAL D 23 : Immobilisations en cours    20 000 € 

 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les modifications proposées.   
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Questions diverses : 
- Commission d’appel d’offres : validation des devis suivants : 

▪ Brise-soleil orientables école maternelle : ROVALTAIN MENUISERIES : 2 583.00 € HT 
▪ Bureau de contrôle réhabilitation école : SOCOTEC : 6 500.00 € HT 
▪ Coordonnateur SPS réhabilitation école : AGENCE ACHARD : 3 300.00 € HT 
▪ Dalle abribus La Baudière : ROLLAN CONSTRUCTION : 1 994.78 € HT. 

- Nomination d’un référent pour le Plan Communal de Sauvegarde et le Plan InterCommunal de 
Sauvegarde : M. François BALLOUHEY est désigné référent.  

- Gens du voyage : installation pendant deux semaines sur le terrain de foot, du 18 mai au 1er juin 2026. 
Aucun dégât n’a été constaté après leur départ.  

- Point sur l’avancement sur le projet de réhabilitation de l’ancienne école de La Baudière.  
- Fête du Village : dimanche 12 juillet 2026 avec randonnées, repas et feu d’artifice.  
- Repas du CCAS : date fixée au 21 novembre 2026. 

 
Prochain Conseil municipal : mardi 7 juillet 2026 à 19h00.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00. 
 
 
Le secrétaire,        Le Maire, 
Michael DUBOIS       Raymond PAYEN 
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Tableau récapitulatif des indemnités (annexé à la délibération) 
 
ARRONDISSEMENT de GRENOBLE                 CANTON de SAINT-MARCELLIN 
 

COMMUNE de SAINT-LATTIER 

 
Tableau récapitulatif des indemnités 

(article L 2123-20-1 du CGCT) 
 
POPULATION (totale au dernier recensement) : 1486 habitants. 
(art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 & 14 du CGCT) 
  
  
I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) 
 
Soit :  

- Indemnité (maximale) du maire : 4 110.52 € x 55.70 % = 2 289.56 € 
- Indemnités (maximales) du nombre théorique d'adjoints : 4 110.52 x 21.38 % x 4 = 3 515.32 € 
- Total maire + adjoints théoriques : 5 804.88 € 

 
 
II - INDEMNITES ALLOUEES 
 
Indice brut terminal de fonction publique au 01/04/2026 : 1027. 
Valeur de l’indice 1027 au 01/04/2026 : 4 110.52 €. 
 

Nom 
du bénéficiaire 

Qualité Taux 

Indemnité brute 
(allouée en %  

de l'indice brut terminal  
de la fonction publique) 

Total 

PAYEN Raymond  Maire 50.13 % 2 060.60 € 

5 224.04 € 

BALLOUHEY François 1er Adjoint 19.24% 790.86 € 

LANDEFORT Christelle 2ème Adjointe 19.24% 790.86 € 

TRAVERSIER Richard 3ème Adjoint 19.24% 790.86 € 

ACHARD Estelle 4ème Adjointe 19.24% 790.86 € 

  
Total général : 5 224.04 €, soit 90% de l’enveloppe globale. 
 
 
Fait à Saint-Lattier, le 7 avril 2026. 
Le Maire, Raymond PAYEN. 
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Garderie Municipale          Version modifiée 
15 Place du Souvenir Français       le 09/06/2026 
38840 SAINT-LATTIER 

 
 

Règlement intérieur 
Année scolaire 2026-2027 

 
 

1. Préambule 

La garderie a pour objectifs de fournir aux familles un accueil périscolaire des enfants avant et après les 
heures de classe, de proposer aux enfants des activités leur permettant de s’amuser, s’épanouir tout en 
respectant leur rythme. 
 
Elle est ouverte à tout enfant fréquentant l’école maternelle ou primaire de SAINT-LATTIER. 
 
 

2. Horaires et conditions d’accueil des enfants 

Périodes d’ouverture : la garderie périscolaire accueille les enfants tous les jours de classe. 
Horaires : Lundi, mardi, jeudi et vendredi de 07h20 à 08h20 
     Lundi, mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 18h30  
 
Il appartient aux parents de prendre leurs dispositions afin de déposer et récupérer impérativement leurs 
enfants aux horaires indiqués ci-dessus. Aucun accueil ne se fera avant 7h20. 
 
 

3. Le personnel  

Mmes Edwige TURPIN et Alexandrine SENNOUR, responsables de la gestion et du fonctionnement de la 
garderie. 
Les enfants sont pris en charge par Mmes Sandrine VERONESE et Sonia BONNER. 
Ces personnes ont pour fonction de veiller sur les enfants et de leur proposer des activités jusqu’à l’arrivée 
des parents. 
 
 

4. Réservation  

Les réservations se font sur le portail Berger Levrault en se connectant avec identifiant et mot de passe.  
Les réservations et les annulations doivent être faites sur le site 48 heures avant la date souhaitée. 
 

Vous voulez inscrire votre enfant pour Date limite de réservation 

Lundi Samedi avant 23h59 

Mardi Dimanche avant 23h59 

Jeudi Mardi avant 23h59 

Vendredi Mercredi avant 23h59 

 
Toute inscription hors délai sera facturée avec une majoration (voir paragraphe 5 : tarifs et facturation). 
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Réservations et annulations Conditions de facturations 

J’ai réservé et mon enfant est présent  
Le tarif garderie est appliqué en fonction du temps de 
présence 

J’ai réservé et mon enfant est absent Le tarif garderie est appliqué 

Je n’ai pas réservé et mon enfant est présent 
Le tarif garderie est appliqué en fonction du temps de 
présence  
Une majoration est ajoutée 

J’ai réservé mais mon enfant est malade Aucun temps de garderie ni majoration n’est compté 

J’ai réservé mais l’enseignant est absent Aucun temps de garderie ni majoration n’est compté 

Je n’ai pas récupéré mon enfant  
à la sortie du car 

Le tarif garderie est appliqué en fonction du temps de 
présence 
Une majoration est ajoutée 

Je récupère mon enfant après 18h30 
Le tarif garderie est appliqué en fonction du temps de 
présence  
Une majoration est ajoutée 

 

5. Tarifs et facturation 

Le tarif pour la demi-heure est de 1.25 €. 
Toute demi-heure réservée et commencée est due. Attention les réservations sont obligatoires. 
 
Pour les enfants inscrits hors délai, une majoration de 2.50 € est appliquée. 
Les enfants récupérés au-delà de la fermeture de la garderie (soit après 18h30) se verront appliquer une 
majoration de 10 € par demi-heure.  
Tout enfant non récupéré à la sortie de l’école et du bus sera dirigé automatiquement vers la garderie en 
tarif de garderie. 
 
Les parents s’engagent à régler les présences effectives de leurs enfants chaque fin de mois. 
Les factures sont envoyées par mail, au début du mois suivant. Le règlement devra se faire avant le 25 du 
même mois.  
 
En cas de non-paiement après le 25 du même mois, une relance sera adressée aux parents, qui disposeront 
d’un délai jusqu’au 25 du mois suivant.   
Si la facture demeure impayée, vos inscriptions à la garderie seront suspendues. Veuillez prendre rendez-
vous en mairie. 
 
Les règlements se feront par : 

- carte bancaire via le portail famille 
- virement vers le compte DFT de la garderie 
- espèces auprès de Edwige TURPIN, régisseuse (UNIQUEMENT remis en mains propres contre 

signature) 
 

ATTENTION : LES CHÈQUES NE SONT PLUS ACCEPTÉS.  
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6. Fonctionnement et rôle de la garderie  

Le matin : l’enfant est accompagné jusqu’aux locaux de la garderie où il est pris en charge par la responsable. 
A 8h20 : Les enfants de maternelle et primaires seront accompagnés par le personnel périscolaire soit dans 
la cour de l’école soit dans leurs classes. 
 
A 16h20 : Le personnel périscolaire prendra en charge les enfants de maternelle et de primaire à la sortie des 
classes. 
 
Le soir, l’enfant ne pourra être confié qu’aux parents ou aux personnes indiquées sur la fiche d’inscription.  
Si une personne non autorisée vient chercher l’enfant, les parents devront le signaler par mail : 

garderiesaintlattier.compta@gmail.com 
ou au 07 88 76 27 48. 

 
Pour tout enfant confié à la garderie, les parents ou le tuteur légal, devront remplir obligatoirement une fiche 
de renseignements comportant : 

- L’identité de l’enfant 
- Le nom et l’adresse des parents ou tuteur légal 
- Le numéro de téléphone et les coordonnées de la personne à prévenir en cas d’urgence  
- L’autorisation pour le personnel de la garderie de prendre toute disposition utile en cas d’urgence 

et/ ou d’impossibilité de joindre les parents. 
 
Le goûter : il reste à la charge des parents. 
Délivrance d’un traitement médical : le personnel n’est pas habilité à délivrer des médicaments aux enfants. 
Sécurité : l’enfant ne devra pas amener d’objet de valeur. La Commune décline toute responsabilité en cas 
de perte ou de vol. Tout objet susceptible d’être dangereux (cutter, couteau, briquet…) est interdit dans 
l’enceinte des locaux. 
 
 

7. Exclusion 

Toute indiscipline entraîne la transmission d’un avertissement à la famille. Au bout de trois avertissements, 
la commune pourra prendre la décision d’exclure l’enfant de la garderie. Toute détérioration de matériel sera 
facturée aux parents. 
   
 
Fait à Saint-Lattier, le 9 juin 2026. 
 
L’Adjointe Déléguée,       Le représentant légal de l’enfant 
Estelle ACHARD. 

 

mailto:garderiesaintlattier.compta@gmail.com
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Département de l’Isère        Publié sur le site internet de  

Mairie de SAINT-LATTIER        la commune le 12/06/2026 
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 9 JUIN 2026 A 19H00 
LISTE DES DELIBERATIONS 

 
 
 

N° de  
délibération 

Objet 
Approbation  

ou rejet 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 12 mai 2026. Approuvé 

DCM-06-2026-01 
Attribution d'une indemnité de fonction aux conseillers municipaux 
délégués. 

Approuvé 

DCM-06-2026-02 Décision modificative n° 1 sur le budget communal. Approuvé 

DCM-06-2026-03 Modification du règlement intérieur de la garderie périscolaire. Approuvé 

DCM-06-2026-04 Suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe. Approuvé 

DCM-06-2026-05 Suppression d’un poste d’adjoint technique. Approuvé 

DCM-06-2026-06 Suppression d’un poste d’agent de maîtrise. Approuvé 

DCM-06-2026-07 
Installation de brasseurs d’air dans les salles de classe des écoles et 
choix du prestataire. 

Approuvé 

DCM-06-2026-08 Décision modificative n° 2 sur le budget communal. Approuvé 

 


